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I.yen, if novembre flS3®. 

CONSEIL MUNICIPAL DE LYON. 

Présidence de M. C. Martin, maire. 

Séance du 1 novembre. 

présents : MM. Chinard, Terme, l'on», Achcr, Malmazet, Ca-
»fliii, Bruy-s , Seriziat, Menoux, Bodin , Dolbeau , Bergier, 
Brosselle, Queium, Vachon-Imbert, Mermel, Falconn t, Neppl», 
-sol Kambaud , P.-P. Martin, Gros , Keyre, Gautier, Dupas-
,
s
icr, Guénii-Philippon, Dunod , Guerre, Donel, Barrillon. 
ha séance est ouverte à six heures. 
l'„ procès-verbal de la séance du 31 octobre est lu et adopté. 
y. le maire lit un rapport relatif à l'emprunt de^OO.OOO Ir. 

„u*c la (ille dc Ly°" a élé légalement autorisée à contracter 
,,„

0
r faire l'ace au complément des dépenses du budget de 1839. 

11. le maire rappelle que la loi qui a autorisé cet emprunt a 
,!unué à la ville la faculté d'emprunter directement de la caisse 
jes consignations, sans frais et au taux de 4 1/2 o/0 l'an. 
Celle facilité offerte à la ville présente la parité approximative 
Sa» intérêt de 4 f. 30 c. o/u , eu égard à l'économie des frais 
d'enregistrement qui seraient de 2

 0
/0 sur tout le capital à 

iicharge do la ville vis-à-vis de tout autre préteur, et qui sont 
îiitese'n empruntant de la caisse désignée. 

11. le maire pense qu'il serait difficile* au milieu des circon-
slmces actuelles, de trouver des conditions plus avantageuses 
(je celles dont la disposition esl offerte par la loi; il propose 
m conséquence au conseil de prendre une délibération qui au-
torise l'emprunt direct à la caisse des consignations. 
Cetemprunl ainsi contracté , sans fiais et au taux de 4 1/2 n/0 

Ira, serait remboursable par quarl, et dans les années 184f>, 1847 

1848 et 1849. 

Le conseil , délibérant immédiatement, approuve les conclu-
sions de ce rapport. 

M. le maire lit un rapport proposant : 
1» Dapprouver lè budget prévisionnel pour 1840 présenté par 

l'admiriistration du dépôt de mendicité ; 
2» D'ouvrir au budget prévisionnel de 1840 un crédit de 

11,000 fr. pour subvention communale en faveur de cet utile 
(liblisseinenl. 

Ce rapport est renvoyé à l'examen de la commission des fi-
wices. 

M. le maire lit un rapport proposant d'approuver : 
1° Le compte final de 1838, 

2» Le budget supplémentaire de 1839, 

3° Le budget prévisionnel de 1840 , 

wéseplcs par l'administration générale des bureaux de bien-
fji<ànce, -, 

Le conseil renvoie ce rapport à l'examen de la commission des 
finances. 

AJ. le maire fait un rapport verbal relatif au prolongement déjà 
décidé de la rue de Flcsselles. 

M. le maire rappelle que dernièrement le conseil a sanc-
tionné un traité par lequel M. Dumolard s'est engagé vis-à-vis 
Ii ville, et moyennant une indemnité fixée, à fournir tout le ler-
lllfl nécessaire à la continuation de la rue de Flesselles jusqu'à 
Ii rue des Chartreux. Un délai de quatre années avait été ae-
rordé pour l'exécution de cet engagement; cependant M. Du-
molard offre d'exécuter de suite, si la ville veut euirer pour un 
quart dans une somme de 4,000 f. exigée à titre d'indemnité par 
M locataire qui occupe une partie des terrains nécessaires au 
Prolongement promis. 

M. le maire a pensé qu'il importait aux intérêts de la popu-
W* qui habite le quartier des Chartreux d'obtenir le plus tôt 
possible l'amélioration que doit produire la continuation de la 
* (le Flesselles. Il y a d'ailleurs un avantage réel à tacheter 
I'" un faible sacrifice de 1,000 f. la suppression immédiate de 
t»»lre années d'attente. Ces considérations ont décidé M. le 
""ire à conclure avec M. Dumolard un traité supplémentaire 
M vient présenter à la sanction du conseil. 

ar ce traité, la ville de Lyon s'engage à coopérer , pour une 
■«me de 1,000 f., à l'indemnité exigée par le locataire dont il 
«e parlé , et, moyennant cette coopération, M. Dumolard 
ji
g'Ye à exécuter de suite l'ouverture de la rue de Flesselles. 

I ' 'e '"aire propose en conséquence au conseil : 
0 U approuver le traité supplémentaire conclu au nom de la 

*ayec M. Dumolard ; 

-"U ouvrir au budget prévisionnel de 1840 un crédit de 1,000 f. 
1 'r coopération de la ville en exécution du traité dont il s'agit, 

es conclusions de ce, rapport sont approuvées par le conseil, 
barrillon , au nom de la commission des intérêts publics, 

tunS r?!)*,ort Proposant d'émettre un avis contraire à une dc-
'réii' mée f)ar ,a commune de Sainte-Foy, afin d'obtenir la 
t
(n
.lon sur son territoire d'un marché hebdomadaire pour la 

l_
e

 s légumes et des produits du jardinage. 
y S,coric'usions de ce rapport sont approuvées, 

pori'n aU nom d'une commission spéciale, lit un rap-
U Proposant, selon la demande de M. le maire , d'ouvrir au 

Hurh prévi.sionnel de un crédit de ' 9,800 f. 
j

e
 "oraires du personnel nécessaire au service de l'abaltuir. 

jj exclusions de ce rapport sont approuvées. 

Nfio ° • 8U nom d'une commission spéciale, lit un rapport 
'Ma -n' d'approuver le traité conclu par M. le maire au nom 
brun, i »avec M- Foyalier pour l'exécution d'une statue en 

°n!« de Jacquard. 

lioni !Sune courte discussion, le conseil approuve les conclu-

L
,

de
 ce rapport. 

' -
ea

"Ce est levée à sept heures. 

Jn'Hdans le Moniteur: 

tWresi 8 .ord°nnances individuelles , datées du 7 novembre, 
liirçj

 é
.^"ees, par M. le président du conseil , minisire des af-

jj lri">gères, le roi a élevé à la dignité de pairs de France : 
U' |"ljen, ancien député ; 

t'!«âij
u

er'nBer ( de la Drôme), député, conseiller à la cour dé 

' /j comle Ociavede Boissv, membre du conseil-général du 
i,

1
", "'eut du Cher: 

ij, | "comie Bore'Ilij lieutenant-général ; 
v'comic Cavaignac, lieutenant-général ; 

M. Daunou, ancien député,membre de l'Instiliit; 
M. Confier, membre de l'Institut; 
M. Despans-Cubières , nncien ministre, lieutenant général ; 
M. Etienne, député, membre de l'Institut ; 
M. Lebrun, membre de l'Institut ; 
M. le marquis de Lusignan, député ; 
M. le baron de Malarn, ancien député ; 
M. le comle Eugène Merlin, ancien député, lieutenant-gé-

néral ; 

M. Persil, ancien député, ancien minisire; 
M. le comte Jules de Larochefoucauld .ancien député, mem-

bre du conseil-général du déparlement du Loiret ; 
M. llossi, membre de l'Instiliit ; 
M. le comte de Sainte-Hermine, ancien député, ancien préfet ; 
M. le baron Teste, lieulénanl-général ; 
M. de Vandeul , député, ancien ministre plénipotentiaire ; 
M. Viennet, ailcien député, niembre dé t'tnsiilul. 

Paris, le 9 novembre 1S39. 

L'impatience du ptibric, curieux de connaître les nou-

veaux pairs qui -vont être chargés de concourir à la con-

fection des lois et de juger les conspirateurs , est enfin 

satisfaite aujourd'hui par le Moniteur. Vingt notabilités dé-

filent aujourd'hui dans le journal officiel prenant en 

droite ligne le chemin du Luxembourg pour y vivre . jus-

qu'à ce que mort arrive , dans une triste obscurité. Nous 

■allons passer en revue les nouveaux dignitaires, puisqn'en-

iin il est convenu que la pairie , bien qu'elle vienne d'être 

donnée à M. Persil, est encore une dignité. 

Les pairs du 7 novembre ont été rangés par ordre alpha-

bétique , ce qui fait que le premier nom qui se rencontre 

sous notre pluro.% este celui de M. Aubcrt , ancien député. 

Assurément ce n'est pas au bruit qu'il à fait dans le monde 

parlementaire , à la» renommée qu'il y a conquise , que 
M. Aubert doit la faveur dont il vient d'être investi. Il faut 

avoir été condamné , comme nous , à fréquenter pendant 

dé longues années la tribune des journalistes , pour savoir 

qu'il y avait autwfois^in'certain député de la Gironde du 
nom d'Auberl. Cet Auoert est le beau-pére de M. le vicomte 

Lemercier, colonel de la 10é légion e» député de l'Orne. 

Pour justifier cette nomination», on dira sans doute que 

c'est un hommage rendu à la garde nationale, puisque 

l'élu a donné sa iille à un colonel de la miliee citoyenne. 

Nous dirons , nous , avec plus de vérité , que M. Lemer-

cier est récompensé , en la personne de son beau-père , du 
royalisme furibond qu'il a toujours montré depuis dix ans. 

M. Bérenger (de la Drôme) est un jurisconsulte éclairé 

et consciencieux. En politique, il est d'une timide extrême; 

mais il passe généralement pour un homme indépendant. 

M; le comte Octave de Boissy, membre du conseil-géné-

ral du département du Cher, est une créature de M. de 

Montalivet. C'est tout ce que nous savons de lui. 

M. le vicomte Borelli, lieutenant-général. — Inconnu. 

M. le vicomte Cavaignac est un général de la Restaura-

tion, officier de mérite, oncle de M. Godefroy Cavaignac 

présentement en exil ; il passe pour un assez bon inspec-

teur de cavalerie et pour l'homme le mieux botté de la ca-

pitale. Sous ce dernier point de vue, sa supériorité est 

inattaquable; il a pour bottier Sakosky , du Palais-Royal, 

et n'a jamais payé une paire de bottes moins de 35 fr. 

M. Cordier, membre de l'Institut, est un inspecteur-gé-

néral des ponts et chaussées, d'un talent reconnu comme 

ingénieur, insignifiant comme homme politique. M. Cor-

dier, qui est encore dans toute la force de l'âge, aurait bien 

dû attendre quelque temps avant de se laisser enterrer 

ainsi vivant dans les catacombes de la pairie. 

M. Dautiou, ancien député,membre de(l'Institut. — Ilap- j 

partenait autrefois à l'extrême gauche. Ou dit qu'il a coii- j 

servé toutes ses opinions. Nous l'en félicitons bien sincère- I 

ment. M. Daunou est garde-général des archivés du '. 

royaume. 
M. Despans-Cubières, ancien ministre, lieutenant-géné-

ral. — lil. Ctibiéres a pris part à l'affaire d'Aiicône dont il 
a signé l'évacuation. On en fait un pair de Fiance , en at-

tendant qu'on en fasse un aide-de-camp du roi en rempla- ! 

cernent de M. Bernard qui vient de décéder, ou peut-être 

un ministre de la guerre, aux lieu et place de M. Schneider 

qui est brouillé avec M. le maréchal Soult et qui plusieurs 

fois déjà a témoigné le désir de se retirer. 

M. le comte Jules de Larochefoucauld, ancien député , 

membre du conseil-général du département du Loiret.—On 

aurait pu ajouter à ces qualités que M. de Larochefoucauld 

est aide-de-camp du roi ; que dans la dernière chambre rl : 

était l'homme le plus turbulent et le plus interrupteur des 

centres ; que c'est, en un mot, le système camarillaire j 

incarné. La nomination de cet officier d'antichambre est ! 

une concession énorme faite à la cour et qu'aucune bonne 

raisort' ne justifie. 

M. Rossi, membre de l'Institut.—M. Rossi est professeur 

de droit constitutionnel à la Faculté de Paris. Il a été 

nommé à- cette chaire sans concours, ce qui, pendant quel-

que temps, lui a valu de la part des étudiants un fort mau-

vais accueil. M. Rossi est Suisse d'origine et protégé de 

M. de Metternich. Où donc va-t-on chercher aujourd'hui 

les pairs de France? j 

M. le comte de Sainte-Hermine, ancien député , ancien 

préfet. — Légitimiste converti, M.deSauile-lIermine est du 

nombre de ces hommes qui, de tout temps, ont fait leur 

cour au pouvoir, et qui ne peuvent vivre heUreux lorsqu'ils 

ne tiennent pas à lui par quelques liens. 

M. Etienne , député , membre de l'Institut. —On n'ex-

plique le Consentement que M. Etienne a donné A sa nomi-

nation à la pairie que par le désir qu'il aurait de voir son 

fils lui succéder en qualité de député. Sans cette considéra-

tion, M. Etienne n'aurait jamais consenti à abandonner une 

position dans laquelle il exerçait une certaine influence, 

pour aller au Luxembourg se reposer sur ses lauriers d'o-

péra-comique et de rédacteur d'adresses. M. Etienne est 

tiU homme de la presse ; c'est le Constitutionnel qui, en sa 

personne, est fait pair de France. 

M. Lebrun , membre de l'Institut, n'est connu que par 

quelques œuvres littéraires de second ordre , dont la plus 

remarquable est une tragédie intitulée : Marie Stuart. A l'A-

cadémie, c'est M. Lebrun qui a le monopole des rapports 

sur les prix Montbyon. 

M. le marquis de Lusignan, député. —M. de Lusignan 

est un légitimiste rallié ; il est placé dans l'estime de sou 

parti comme M. liai the dans celle des hommes qui sont 

"restés fidèles à la révolution de juillet. 

M. le baron de Malaret, ancien député , est encore un 

homme arraché au parti légitimiste , qui se trouve fort 

bien partagé dans la promotion. M. de Malaret n'aurait-fl 

pas refusé de prêter serment après la révolution de juillet? 

11 y a des gens qui l'assurent. Quelle malencontreuse mé-

moire 1 

M. le comte Eugène Merlin, ancien député, lieutenant -

général. —M. Merlin est un général de cour , qui s'élaft 

fait nommer député par surprise, ei qui, après une législa-

ture unique dans laquelle son indépendance a fait nau-

frage, a été remercié par ses commettants. 

M. Pers.il, ancien député , ancien ministre. — Nous n'a-

vons rien à dire de M. Persil ; son nom entache la promo-

tion du 7 novembre. , 

M. le baron Teste, lieutenant-général, est un militaire 

estimé , qu'on aurait très-probablement laissé dans la divi-

sion qu'il commande, si M. Teste, garde-des-sceaux, n'a-

vait pour lui un amour tout fraternel. L'armée ne se plain-

dra pas d'être mal représentée dans la promotion : elle 

compte, M. Teste compris , six généraux. 

La marine a été complètement oubliée, et cependant 

nous ne sommes pas loin de la prise de Saint-Jean-d'Ulloa. 

M. de Vandeul, députe, ancien ministre plénipotentiaire. 

—M. de Vandeul est un des représentants inamovibles de là 

Haute-Marne, personnage, du reste, parfaitement inconnu, 

et qui n'a été inscrit sur la liste que nous venons de par-

courir qu'en sa qualité de grand propriétaire. 

Le dernier nom qui se présente à nous est celui de M. 

Viennet, ancien député, membre de l'Institut. M. Viennet 

est l'homme le plus ridicule et le meilleur garçon de 

Frauce. De hautes iuûuencesde cour l'ont poussé à fa pai-

rie pour le consoler, si toutefois la Chose est possible, du 

mortel chagrin que lui a causé l'ingratitude des électeurs 

de Béziers. 
Eu somme, si nous voulions rechercher le caractère du 

la fournée du 7 novembre, nous dirions qu'on n'y a admis 

quelques noms honorables qu'afin de faire passer, sans 

trop blesser l'opinion, des noms pour lesquels elle ne pour-

ra jamais avoir ni estime ni sympathie. Cet acte de la poli-

tique du 12 mai est à la hauteur de tous ceux que nous 

avons eu à juger jusqu'à présent. 

La nouvelle promotion de vingt pairsde France a été ac-

cueillie avec indifférence. Les journaux de la capitale s'en 

occupent, maison voit que ce n'est pas d'une manière sé-

rieuse. En effet, quelle influence celte nouvelle fournée de 

pairs peut-elle avoir dans nos affaires? Aucune , en vérité. 

Elle ne répond à aucune pensée politique ; ou y voit figurer, 

comme dans toutes les promotions, des ambitions de bas 

étage qui ont élé repoussées des collèges électoraux, des 

gens encore épris de titres uobiliaires , et qui se croient de 

quelque importance parce qu'ils vont aller prendre place 

dans une assemblée de privilégiés. Le tiers-parti y a ses 

coryphées, les doctrinaires y sont aussi représentés; ttft y1 

voit même des légitimistes timidement ralliés. On a pris 

un peu partout. 

Ce qu'il y a'de plus curieux dan-i tout cela, c'est que c'est 
la chambre des pairs qui sert certaines combinaisons héré-

ditaires. Ainsi le député vieilli dans ses fonctions de repré-

sentant d'un collège pourra se faire nommer pair pour 

céder son siège de député à son fils. Merveilleuse combi-

naison qui peint bien l'époque où nous sommes, et qui nous 

promet ou une prochaine régénération ou un développe-

ment de corruption qui nous fera descendre aux tristes 

temps du bas-empire 1 Espérons cependant que le génie 

de l'égalité étouffera ces déplorables tendances. 

La démission du général Alaix , ministre de la guerre 

d'Espagne , a amené une crise ministérielle qui prend un 

caractère fort grave. La chambre des députés, effrayée des 

tendances du gouvernement , a pris une résolution décisi-

ve ; elle vient de déclarer que les Espagnols ne sont pas 

tenus à payer l'impôt, s'il n'â été volé et autorisé par les 

chambres. C'est lâ évidemment une menace lévolution-

naire lancée contre Christine. La régente oseia-t-clle y 

répondre par une dissolution? Elle vient de décréter la sus-

pension des chambres jusqu'au 10 novembre. 



Noire déplorable ministère vantait ces jours passés son 

influence dans les affaires d'Espagne. Cette influence nous -

no la nierons pas, mais elle se révèle par des actes hosti-

les au mouvement constitutionnel ; elle paralyse tous les 

efforts de l'opinion libérale , dans le but de constituer un 

gouvernement de juste-milieu. Si la liberté s'établissait 

solidement au-delà des Pyrénées , la France pourrait se 

trouver humiliée de la situation qu'on lui a faite. On ne 

veut pas qu'elle puisse voir fonctionner près d'elle une 

constitution dont tes tendances sont démocratiques. 

AFRIQUE FRANÇAISE. i 

ALGEB, le 3 novembre. — Hier, à huit heures du matin, un i 

courrier extraordinaire arrivé de l'armée a annoncé que la co- , 

lonne expéditionnaire aux ordres de M. le duc d'Orléans se trou-

vait au camp de Foundouk , et qu'elle devrait arriver le soir 

même à Alger. On a lait apposer immédiatement sur les. murs 
l'avis suivant : 

o La population est prévenue que M. le duc d'Orléans, venant 

par terre de Constantine à la tète des troupes, fera son entrée à 

Alger à quatre heures du soir, par la porte Babazoun- » 

Toute la population a été bientôt en mouvement, et à deux 

heures de l'après-midi, nous avons vu partir un nombreux état-

major qui allait au devant du prince royal. 

A quatre heures, le duc d'Orléans, accompagné d'un grand 

nombre d'officiers-généraux et autres, a fait son entrée dans Al-

ger. Parmi les personnes de sa suite, nous avons remarqué plu-

sieurs chefs arabes. Les troupes ont défilé sur la place du Gou-

vernement.Pendant le défilé des troupes, on a tiré de nombreuses 

salves d'artillerie. 

— Voici les renseignements que nous avons recueillis sur la 

marche des troupes dans l'intérieur. 

Au défilé des Portes-de-Fer, quelques escarmouches sans im-

portance ont eu lieu entre des Arabes hostiles et la colonne ex-

péditionnaire. Nous avons eu quelques morts et une vingtaine 

de blessés. Au nombre de ces derniers se trouvent deux of-

ficiers. 

Lorsque nos troupes sont arrivées à Hamza, le fort était aban-

donné ; on s'en est emparé. On a trouvé sur ce point huit pièces 

de canon , la plupart en mauvais état. Une partie de l'artillerie 

y est restée et doit poursuivre sa roote jusqu'à Constantine , 

lorsque le régiment qui doit rester en garnison dans le fort aura 

été désigné. 

TOULON, le 9 novembre. — Le bateau à vapeur le Sphinx, 

parti d'Alger le 6 avec la correspondance et 98 passagers , a 

mouillé aujourd'hui sur rade. Ce paquebot est arrivé tard , et 

nous n'avons pu avoir qu'une partie de notre correspondance. 

Le Sphinx annonce que M. le duc d'Orléans devait partir 

j'Alger le 7. 

: v 
ELECTIONS DEPARTEMENTALES. ai 

L'arrêté suivant vient d'être placardé dans notre ville : 

Art. 1er. Les assemblées d'électeurs départementaux, dans les ^' 

19 cantons du département du Rhône dénommés ci-après, sont 1 

convoquées pour le dimanche 1er décembre prochain , neuf n 

heures du matin , à l'effet de procéder au renouvellement trien- ri 

nal de ceux des membres du conseil-général et des conseils d'ar-

rondissement qui appartiennent à la seconde série sortante en n, 
1839 : ^ 

lo Les assemblées des ler et 6e cantons de Lyon , et celles des s 

cantons ruraux de Condrieu , Anse, Belleville et Tarare, nom-

meront chacune un membre du conseil-général ; 

2o Les assemblées des 2e, 4e et 5° cantons de Lyon, et celles ï 

des cantons ruraux de Givors, Saint-Symphorien-sur-Coise , IV 

Yaugneray, Beaujeu , Bois-d'Oingt, Monsols, Thizy et Ville - u 

franche, éliront chacune un conseiller d'arrondissement ;
 u 

3o Les assemblées des cantons de l'Arbresle et de Saint-Genis-

Laval 'nommeront chacune un membre du conseil-général et un 

membre du conseil d'arrondissement. s' 

Art. 2. Dans les cantons où l'assemblée n'a qu'une nomination 

à faire, la session ne pourra durer plus de deux jours (art. 49 de s 

la loi du 22 juin 1833). e 

Dans les cantons de l'Arbresle et de Saint-Genis-Laval, où r 

chaque assemblée aura deux nominations à faire, le premier jour 1 

de la session sera consacré à l'élection d'un membre du conseil-

général , et le second jour à l'élection d'un conseiller d'arron- * 
dissement. 1 

Si ces deux jours ne suffisent pas pour terminer ces deux élec- 1 

lions, une seconde session s'ouvrira le troisième jour, c'est- 1 

à-dire le mardi 3 décembre , pour achever l'élection qui « 

n'aurait pu être terminée le lundi 2 (instruction ministérielle du < 
28 octobre 1839, no 75). 

Art. 3. Les assemblées des 1er, 2e et 4e cantons de Lyon sont 

divisées en sections, ainsi qu'il suit : ' 

Assemblée du premier canton , comprenant la Guillolière. 

625 électeurs. — Trois sections. 1 

i La première, composée : lo de tous les électeurs appartenant, 

par le domicile d inscription, à la ville de la Guillotiore, et qui 

sont au nombre de 188; 2» de la partie des électeurs de ce can-

ton domiciliés à Lyon, et dont le nom commence par l'une des 

lettres A et B, donnant un nombre de 62. 

La seconde, composée de la partie de ces mêmes électeurs do-

miciliés à Lyon, dont le nom commence par l'une des lettres ! 

C, D, E, F, G, H, I, J et K, au nombre de 180. 

La troisième, formée du surplus desdits électeurs, dont le 

nom commence par l'une des quatorze dernières lettres de l'ai- I 

phabet, à partir de la lettre L à la lettre Z inclusivement , au : 

nombre de 193. 

Assemblée du deuxième canton. 

839 électeurs. — Trois sections. 

La première, composée de ceux des électeurs de ce canton 

dont le nom commence par l'une des lettres A, B, Cet D, les- ! 
quels sont au nombre de 299. 

La seconde, composée de la partie de ces mêmes électeurs j 

dont le nom commence par l'une des lettres E, F, G H I J I 

K, L etM.au nombre de 281. 

La troisième, composée du surplus desdits électeurs dont le ' 

nom commence par l'une des douze dernières lettres de l'alpha- j 

bel, à partir de la lettre N à la lettre Z inclusivement, et qui I 
sont au nombre de 259. 

Assemblée du quatrième canton comprenant une partie de la 

Croix-Rousse. 

543 électeurs.— Deux sections. 

La première, composée : lo de tous les électeurs appartenant, 

par le domicile d'inscription , à la portion du territoire de la 

Croix-Rousse «enfermée dans la circonscription de ce canton , 

et qui sont au nombre de 31 ; 2o de ceux des autres électeurs de 

ce canton dont le nom commence par l'une des lettres A , B, C , i 

D , E , F et G, au nombre de 248. 

La seconde , composée du surplus de ces mêmes électeurs 

dont le nom commence par l'une des dix-huit dernières lettres 

de l'alphabet (à partir de la lettrs H à la lettre Z inclusivement), 

lciquels sont au nombre de 26î. 

•Noms de MM- les conseillers dont le renouvellement est a opérer 

en 1839. \ 
MM. Peyré-Peguet, Sanlaville aîné (Nicolas) , Place-Lalond , 

Chavanis , Labruyère , Matagrin , Monlcorge , Channon , De-

leuilion , Sage , Chassagncux , Dubouchet, Jacquemcl-Cazot, 

Sain de Mannevieux , Bcsson , Bouchard-Jambon , Reyre ( Clé-

ment) , Janson , Vachon-Imbert, Putinier et Desprez. 

UlU l 

Paris, O novembre 1§39. 85, < 

(Correspondance particulière du OEUSÏDK.) _ A 

Deux nouvelles très-graves et qui auraient une portée
 elai1 

immense ont eu cours aujourd'hui. Nous ne les rapportons 

que parce qu'elles nous ont été racontées par des personnes :,h 

sérieuses , et qui ne font pas profession , comme certains atta 
nouvellistes agioteurs, de mettre do faux bruits en circu- den; 

lation. On disait, d'une part, que la frégate la Belle-Poule, y 
qui porte M. le prince de Joinville , avait échoué en dou- nctt 

blant le château des Dardanelles. De l'autre , on annonçait U !> 

| que M. le duc d'Orléans avait trouvé la mort en Afrique, ven 

Quant à la première de ces nouvelles qui ne pourrait nous P,la 

être venue que par la voie de Trieste, nous espérons encore 1» ' 

que c'est là un de ces contes que l'on fait en l'absence d'ar-

rivages de bâtiments que les vents retiennent dans la Mé- °,u> 

diterranée. La seconde nous trouve plus incrédules encore ; 

si nous étions obligés d'y ajouter foi , nous frémirions à la sa j 

pensée des désastres qui auraient pu résulter pour noire va| 

armée d'événements dont M. le duc d'Orléans aurait été la P" 

victime. Les princes qui vont à la guerre et qui y succom- ma 

bent ne sont pas d'ordinaire les premiers tués ; pour arri- exl 

ver jusqu'à eux , il faut traverser des bataillons serrés qui 1 

vendent chèrement leur vie et la disputent long-temps 1,01 

aux vainqueurs. Nous doutons donc de la mort de M. le duc ^ 

d'Orléans, comme nous doutons de l'accident maritime j 

dont l'inexpérience de son jeune frère aurait pu, du reste,
 pa

, 

i être la cause. ter 

Au surplus, il faut que les affaires d'Afrique aient occa- dei 

sionné des craintes réelles ; car le National, dont la pru- 'e 

dence est extrême en matière d'admission de nouvelles, P° 

contient ce malin ce qui suit : vel 

« Il existe depuis quelques jours , dans le public, des in-
 av 

quiétudes sérieuses sur les résultats de l'expédition mili- f
0

, 

taire d'Afrique , et les craintes, à ce qu'on assure, sont gu 

surtout vives en haut lieu. Les Tuileries n'ont jamais eu un dî 

aspect plus morne. Les courtisans ne s'y abordent qu'avec de 

un visage triste ; la parole et le regard tnème y ont pris 

quelque chose de contraint et de mystérieux , comme il j 

arrive toujours à l'approche des malheurs prévus.
 n

-

» Le maître a, dit-on, donné, le premier, l'exemple <j
{ 

i de cette préoccupation de mauvais augure, et l'on sait avec lo 

[ quelle promptitude, quand le front des^oisse charge de pl 

f nuages, tout l'horizon d'une cour e* réfléchit les solennels ta 

reflets. » * a< 

Le National explique ensuite les faits qui auraient motivé £
r 

1 cette auguste tristesse , faits qui seraient de nature à faire *
r 

peser une responsabilité effrayante sur l'héritier présomptif |
a 

du trône, sur la seconde espérance de la dynastie. d 

a On se dit à l'oreille, ajoute-t-il, que l'expédition de r< 

s
 Bougie , conçue à l'improviste par le génie militaire de la 

, M. le duc d'Orléans, n'a été consentie qu'à regret, et après 

une longue hésitation , par M. le maréchal Valée, gouver- " 

neur-général de nos possessions d'Afrique. 

" » Onajoute que, de peur d'être contrarié ou arrêté dans
 ); 

ses projets aventureux , le prince a empêché le départ de
 c

' 

n
 toute correspondance du quartier-général. On présume que s 

e
 sa jeune ambition s'est flattée d'une rencontre avec Abd- 1 

el-Kader, et l'on craint que l'émir lui-même .jaloux de r 

ù reconquérir sa popularité . compromise par ses traités avec P 

r les infidèles , ne se soit mis en mesure de surprendre notre 

petite armée, et de lui faire payer cher nos succès problé- J 

matiques de la Siccak. Ce qu'on sait de l'état physique et | 

. moral de nos garnisons d'Afrique n'est pas fait pour rassu- 1 

[_ rer les esprits, et les pacifiques démonstrations de certains c 

n chefs kabyles pourraient bien, au dire de beaucoup de gens,
 1 

lu dissimuler un piège. » ' 

a
, — Une lettre particulière contient ce qui suit au sujet des 

affaires d'Orient : | 

« L'escadre anglaise est partie pour les îles d'Ourlac, où 1 

elle va faire son eau ; de là elle ira à Malte, d'après ce que i 

lt(
 nous avons su de l'amiral Stopford. Quant à nous, nous 

ui quitterons Ténédos le k novembre pour aller à Smyrne. 

n- Deux ou trois de nos vaisseaux se rendront probablement 
es au Pyrée. 

» Avant-hier M. de Pontois, le nouvel ambassadeur fran-

[°- ! çais à Constantinople. est passé et nous a assuré que plus 

j que jamais l'Angleterre et la France étaient intimement 

]e
 j unies. Or, des nouvelles contradictoires venaient de nous 

il- | être apportées par l'amiral lloussin qui, à son passage, nous 

au ! a entretenus de sa mésintelligence avec lord Ponsomby et 

d'une sorte de rupture avec la diplomatie anglaise. Il nous 

a dit que l'Angleterre avait fait des ouvertures à la Russie; 

on

 or
'.

si elles élaien
t encouragées et qu'il s'ensuivit quelque 

P i alliance anglo-russe, toutes choses prendraient ici un aspect 

j formidable, car pourrions-nous sacrifier Méhémet-Ali no-

urs
 j tre allié? II est vrai qu'il n'

a
 rien à craindre cette année, 

j i et qu'il pourrait se défendre de l'Europe entière en faisant 

j marcher son armée sur Constantinople. Nous avons donc 
^ le le temps de nous préparer. » 

qui —Le conseil municipal de Besancon vient do nommer 
une deputation qui a été envoyée à Paris avec la mission 

la de solliciter le rétablissement d'une faculté des sciences à 

Besançon. Cette députation est arrivée à Paris. 

— Nous avons sous les yeux le premier numéro de la 

Xi Reme des
 spécialités et des innovations médicales et chirurgi-

0[)
 cales. Cette Revue, fondée par le docteur Vincent Dtival, 

s dé
 com

plétera les publications scientifiques qui sont si utiles 
, c, a l'humanité. 
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 plusieurs banquiers de l'Amérique avaient été 
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Le Patriote des Alpes n'a pas laissé passer «
n

„ •, 

attaques inconvenantesdu Courrier français conirf'Sles 
départementale, et nominativement contre \7r ^«se 

Dans un article écrit avec force et di^n fÀ •
,e,r

' 

nettement les services rendus par la presse dénar'.ô
1 

11 prouve qu elle a su, dans la voie du progrès
 œenlal

e 

vent l'initiative et exposer des idées que î
a
 prô^?''

6 So
»' 

pitalen'apas encoreabordées avec vigueur p •
 (le

 la ca-

la cause de l'acrimonie du Courrier françaT*'^'^ 

feuilles radicales, il l'a trouvée dans certaine»
0
,?"'

1
'
6 les 

qui ont été le résultat de la création du ministère ,i '
allons 

Le Patriote des Alpes a compris qu'il devi'i
 a

'' 

sa parole grave dans une discussion où d'un g-,-
apporler 

valent engagés des écrivains qui restent ta lrou" 

principes, de l'autre des hommes qui f
ont s

 es à
 '

e
urs 

marches et contre-marches dont on ne peut na« n™' ^es 

expliquer les motifs.
 H cll
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Nous reproduisons dans son entier l'article du P • 

nous le recommandons à l'attention de nos lecteurs
 C

' 

Z.a réforme électorale et les journaux de l'opposition i 

Il y a un an à peine, l'accord le plus louchant résn^"'n*
1
"'" 

parmi les journaux qui représentent à des degrés divers H 

tendent représenter le progrès politique; tous à Tir*-! "
>
-
é

" 

des nuances opposantes de la chambre, s'étaient coalisé™
1 

le ministère du 15 avril et lui faisaient rude guerre 11"^ 
pour drapeau la réforme électorale, et pour devise: Plus\ 
vernement personnel. ' Qe gou-

Une pétition signée par vingt mille gardes nationaux de Pari, 

avait pris au sérieux celte levée de boucliers de la presse et 

formulant ce qu'à dessein peut-être celle-ci laissait dans le ' 

gue, elle demandait qu'à l'avenir le droit d'électeur se confon" 

dit en quelque sorte avec celui de citoyen, tout garde national 
devant concourir à l'élection des députés. 

Cent mille pétitionnaires des dépar'ements s'empressèrent 

d'envoyer leur adhésion, et, loin de contrarier ce mouvenient-

les feuilles de la coalition le secondèrent de leur mieux : elles 

n'avaient pas assez d'éloges pour cette manifestation solennelle 

de l'opinion publique , et chaque jour une de leurs grandes co-

lonnes , portant en titre : RÉFORME ÉLECTORALE , était em-

ployée à enregistrer les pétitions nouvelles et à stimuler les re-

tardataires. Le National, non sans en être quelque peu étonné, 

avait pour auxiliaires, non-seulement le Commerce, le Courrier 

français et le Siècle, mais encore le Constitutionnel, le Messa-

ger, le Temps, le Journal de Paris et le Journal général. Doc-

trine, tiers-parti, gauche dynastique, extrême gauche, tous par-

laient le même langage et s'accordaient en un point: la nécessité 

de mettre un terme à l'excessive influence de la couronne, en 

i redonnant à la chambre des députés, par une réforme radicale , 

i la force et la prépondérance qui lui manqnaient. 

i Occupée toul entière par de misérables questions de personnes, 

une session s'est écoulée depuis; le ministère, improvisé le len-

demain d'une émeute et recruté à peu près au hasard sur tous 

les points de la chambre, se compose d'éléments hétérogènes ; il 

' laisse en dehors toutes les grandes notabilités qui dirigent la 
!
 chambre; il n est pas plus parlementaire que celui auquel il a 

î succédé. Il est d'ailleurs moins indépendant encore : jai™" le 

15 avril n'aurait donné pour excuse qu'il ne voulait pasconlro-

. rier le roi, et quelquefois, dominé par l'accord de la presse op-

posante, il résistait où lâchement cède celui-ci. , 
i II semblerait dès lors qu'une réforme radicale dût paraître a 

tous aujourd'hui plus indispensable que jamais. Si, après le mei -

veinent imprimé aux esprits par les attaques unanimes de la c.-

t lition, après l'épreuve d'un renouvellement intégral de la ctiam-
- bre, celle-ci en était encore réduite à l'impuissance et setrouv , 

8 de son propre aveu, incapable de faire prédominer la voio 

! nationale sur la volonté de la couronne, ne fallait-il pas 

dure, en 1839 plus encore qu'en 1838, la nécessite de enaug 

les bases de 1 élection ? ,;„eine de 
S Aussi le premier soin des députés restés fidèles an F

1
" J

mu
. 

la souveraineté du peuple fut-il, la session terminée, ne .
oo

_ 

û 1er un programme de réforme électorale; le vœu d es p ^ 

e
 naires indiquait quel il devait être :« Tout citoyen ajam ,

lecleur 

s
 faire partie de la garde nationale sera électeur, 

sera éligible. » . •„-,We de Vopï-
". D'où vient que ce programme, expression e ,.,'.„

 n
'
a

réuni 
nion publique, puisque à aucune autre époque petui ^

 bjS ia
. 

un aussi grand nombre de signatures, ce programm
 t

 (j
e 

i- quel se trouvaient les noms si honorés de LaftiU.e»
 oppos

itioti 

is l'Eure), Salverte et Arago, a rencontré une si
 v,v

 ta
 pétition 

ni dans les journaux qui prônaient avec tant de chale^a
 (lan

,i
eS 

1S
 de la garde nationale parisienne ? Qu'y a-t-il "

c c
 i

 ns
 les opi' 

JS
 choses, qu'un si grand changement se remarque a 

. liions ? j
s
 jjien dans 

el
 II n'y a pas eu de changement dans les

 cnose
f'

f
^|

D
iaceàd'ao-

" les personnes; les anciens ministres débordes ont w \v' ^
 son

t 
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 ce

"
 r

 c
^j

on
j gène-

je parvenus au ministère, au conseil d'état, aux o
 e

 p
er

son-

et raies. Si les chefs de la gauche n'ont pu arriver
 asseZ

 j
e 

3
_ nellement au pouvoir, ils en ont approche et om g, h

 leurs pa
. 

f
, crédit pour faire pourvoir de bons emplois secon ^

 a prlS s
a 

Zl rents et leurs amis. La presse dont ils sont les f"
 ocha

inemerii 
m

 part de quelques-unes de ces largesses ou en a i^
 pluS

 eu i 

ne espéré de plus grandes. De ce moment la
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a p
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même caractère d'urgence et de nécessite; on 

p
_ ou on ne l'a voulue qu'à moitié.! ministériel, ne 
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•lent à saliélé tous les sophismes de l'école doctrinaire sur la non 

réP
e

 ra
i
nc

tê de la raison opposée à la souveraineté du peuple. Le
 f en 

'flimerce s'est tiré , lui, d'embarras en ne soufflant mot de la j 

^^'"revirements d'opinions dans un intervalle de moins d'une 

ée s'ils ont peu surpris ceux qui connaissent le personnel
 reu 

>"
n
 ,

u
'
s
ieurs des journaux accrédités, méritaient du moins d être S

ei 

• alés à celle nombreuse portion du public qui est si com- \ 

"fîsamment dupe de quelques semblants d'indépendance et pas 

P'
a

ner
crie. La presse des départements , généralement démocra- lui 

'''.e parce qu elle ne subit d'autre influence que celle des prin- im| 

"1 | a (ail avec une modération extrême. Pendant que le thi 

tyti'onal, appuyé par le Journal du Peuple et la Revue du Pro- enc 

is avait à se défendre contre les plus acrimonieuses attaques de 

' fc'e d
u

 1'
 ne

 i"n
o;i

it P
;IS a

 propos de suivre dans leurs varia- pu< 
P.'

 s
 |

es
 auteurs du compte-rendu et de reculer avec eux devant des 

j
10

faite accomplis, le Censeur de Lyon et quelques feuilles de qui 

ovince faisaient remarquer que la plupart des journaux de la ébi 

P'ujbe dynastique avaient mis une sourdine à leur opposition. tro 
t
'certes, il y avait dans cette expression plus que de la mesure ; glc 

'élail moins un blâme qu'un avertissement, et les rédacteurs pai 

wes journaux, s'ils nous faisaient quelques visites, pourraient bit 

'assurer qu'on les juge en province avec une bien autre sévé- no 

.ai Dans nos départements on ne se fait pas des principes 

'ourle besoin du jour; une mesure sollicitée avec ardeur quand cé< 

nn est le plus faible ne cesse pas d'y paraître bonne quand on en 

chance de devenir le plus fort; nous n'avons pas en province étt 

JE bourse pour les opinions, et ne jouant pas à la hausse et à la ass 

baisse politiques, nous n'avons nul besoin d'adopter pour ther- Se 

nonvetre la plus ou moins grande élévation d'un homme. Nous V( 

gardons en pitié ces discussions animées qui s'établissent à toi 

p°
r
issurcertains personnages parlementaires dont la chute ou te: 

j
e
 iriomphe nous importe fort peu, et quand nous prenons su 

la liberté grande de demander que les intérêts nationaux aient pc 

le pas sur des intérêts de coterie, on devrait nous savoir gré de C' 

murmurer seulement quand nous aurions bonne envie de co 

siffler. en 
Ces messieurs se fâchent cependant, et, traitant du haut de c'i 

Itur grandeur la presse départementale, ils lui reprochent son 

ingratitude : « Nous avons la peine de rechercher et de dénon-

ttr les abus; nous prenons, autant qu'il est en nous, 1 initiative ^
c 

je la discussion, et les gens qui ne les connaissent que par nous, 

qui ne les attaquent qu'après nous, s'avisent de prétendre à une to 

moisson plus abondante. Que ne cherchez-vous, messieurs, à 

votre tour? Il nous serait très-commode d'avoir quelquefois à
 s

j 

vous suivre au lieu de vous précéder sur le terrain de l'opposi-

tion, et quand vous donnerez cet exemple nous vous promet- p 

Uns de ne pas réclamer. » 1 

Voyez-vous cela? La presse des départements ne recherche „ 

et ne dénonce aucun abus avant d'en avoir obtenu la permis-
 c 

iion des hauts seigneurs de la presse parisienne; elle n'oserait
 c 

noir une idée à elle, ni entrer dans une discussion , si elle n'y
 ri 

ilait conviée et guidée par les étourdissantes capacités de l'oppo-
 n 

silion dynastique.
 r

, 

Eh! messeigneurs, un peu plus de modestie et de vérité sur- , 

tout. Ce sont là choses bonnes à dire à ceux de vos abonnés qui
 r 

E lisent d'autres feuilles que les vôtres, et auxquels vous laissez 

ignorer l'existence d'une presse départementale remplissant
 a 

complètement sa mission, soigneux que vous êtes de ne luiem- q 

prunier en apparence que de pauvres nouvelles locales fort sotte-
 a 

ment choisies la plupart du temps. Mais ce calcul de marchands
 a 

lait de jour en jour moins de dupes, et à la manière dont vous r 

restreignez l'échange de vos journaux, il est facile de com-
 s 

prendre que cette presse départementale dont vous parlez avec
 s 

tant de dédain vous inquiète plus que vous ne voulez le laisser \ 

paraître. \ 

Vous parlez de la peine que vous donnent la recherche et la 

dénonciation des abus. Mais où donc cette mission est-elle plus , 

pénible que dans les départements, où le journal se personnifie 

dans un seul homme, où l'accomplissement de chacun de ses ^ 

devoirs lui vaut un ennemi de plus ? Où est-elle plus méritoire | 

que là où il ne peut y avoir chance de bénéfice et spéculation, , 

la où la rédaction est un dévouement de tous les jours qui n'a 

pas même la célébrité pour compensation ? 

Contestez à la presse départementale la dépense d'esprit qu'elle 

peut faire, elle nè sera pas assez sotte, comme le dit fort bien à 

telle occasion le Censeur de Lyon, pour vouloir en donner elle-

même la mesure ; c'est affaire entre elle et ses lecteurs. Mais ce 

qu'elle ne saurait aussi facilement vous passer, c'est votre pré-

tention à l'initiative dans toutes les discussions, c'est l'outre-

cuidante présomption qui nous place à voire suite et nous défie 
M prendre les devants. 

C'est peut-être en effet l'opposition dynastique qui a pris l'ini-

«ive du mouvement pour la réforme électorale, et nous aurons 

jurement faiterreur en nous imaginant que, trois années avant 

«manifestation de 1838, le Patriote des Alpes, le Censeur de Lyon 

«la plupart des autres feuilles départementales avaient fait de 

«lie question fondamentale la base de leur opposition. 

Ce sont peut-être encore, quoi que nous en ayons pu penser, 

«journaux de la gauche dynastique, et non ceux de l'opposi-

on démocratique des départements, qui ont refusé de s'asso-

er a | intrigue de la coalition, et qui, prévoyant bienpar quelles 

'*'es Palinodies serait dénouée cette ligue contre nature, se 

d
(
,
 eltorc

és d'en amortir le scandale , en repoussant la plupart 
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ntli(Jals

 qu'elle prônait et en continuant à protester sans 
Mne en faveur des principes mis en oubli. 
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 BANQUET BÉFORMISTE 

* PATRIOTES DU CHER, DE L'INDRE ET DE LA MÈVRE. 
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. pour lequel avaient souscrit cent vingt con-

f'ésiri' a eu ''uu a La Châtre , le 1er novembre, sous la 

^rice de M. Michel (de Bourges). M. Michel a pro-
 K 

noncé un discours que nous voudrions pouvoir reproduire si t< 

en entier. Nous en extrayons plusieurs passages. 1 Pr?! 

L'honorable orateur a commencé par constater les pro- vrlr 

grés de la Revue du Cher pour laquelle, en partie, on s'était ^ 

réuni, puis il est entré dans le domaine de la politique J
us

j 

générale :
 J

vou 

Voyez autour de nous , s'est-il écrié. Le clergé ne reprend-il L 

pas son influence temporelle ? Il l'a conquise sans combat ; on la nos 

lui a offerte, il l'a acceptée, et il s'en servira bientôt contre les la { 

imprudents qui ont cru acheter ainsi son adhésion, ses sympa- tre 

thies et son concours. Et si la légitimité de Charles X n'est pas ans 

encore maîtresse de la place, est-ce aux courageuses résistances réfi 

de nos gouvernants que vous le devez? n'est-ce pas plutôt à la im| 

pudeur des consciences, à la sincérité des opinions, à la fidélité 

des dévoùments? Tout ce qu'on a pu flétrir on l'a flétri, tout ce 

qui était vénal on l'a acheté , tout ce qui était faible on l'a ^ 

ébranlé , tout ce qui était fort on l'a brise. Nous nous sommes J.
U

! 

trouvés ainsi, au bout de dix ans de paix, après une révolution 

glorieuse, en face d un pouvoir composé d'hommes de tous les lin 

partis, de toutes les opinions, de tous les gouvernements. Eh du 

bien ! le secret de toutes ces misères est dans l'histoire de toutes édi 

nos législatures. £ 

Je n'ai rien à vous apprendre sur les chambres qui ont pré- jv^j 

cédé celle de 1838. Mais celle-là dont j'ai fait partie, je puis vous 

en parler en parfaite connaissance. Je l'ai vue de près, je l'ai . 

étudiée, et quoiqu'elle ait eu une courte existence , elle a vécu SV\ 

assez pour révéler au pays ses bonnes et ses mauvaises qualités, de 

Ses bonnes qualités , je laisse à d'autres le soin de vous les dire. 

Vous savez le zèle ardent pour la prérogative parlementaire qui 

tout-à-coup s'est emparé d'elle ; vous savez les efforts inouïs 

tentés de lous côtés pour établir la prééminence de la chambre 

sur la royauté. Tout cela , au fond , n'était qu une querelle de 

portefeuilles. Le ministère du 12 mai l'a suffisamment prouvé.
 ve 

C'était la lutte de ceux qui jouissaient des douceurs du pouvoir
 gn 

contre ceux qui les avaient perdues ou qui ne les avaient pas 

encore goûtées. En un mot, le vice dominant de cette chambre 

c'était la corruption. Ce vice est héréditaire , à ce qu'il parait... 

L'orateur trace un tableau effrayant, mais fidèle, de la va 

corruption électorale, et il en conclut qu'il faut qu'on
 so 

donne à la nation le droit de déléguer ses pouvoirs à des ci-
 a

, 

toyens choisis librement par elle. tu 

Or, pour exercer utilement ce droit, deux choses sont néces- 'n 

saires : l'intelligence et la probité. P* 

Faudra-l-il discuter sérieusement la question de savoir si le 

peuple est intelligent et honnête? Est-ce que la manière dont P1 

les classes privilégiées ont usé du droit d'élire ne rend pas désor- q1 

mais celte discussion oiseuse? Admettons que le peuple soit 

corrompu , le sera-t-il plus que les grands ? le sera-t-il plus que ci 

certaines classes moyennes ? Supposez que le peuple soit igno- M 

rant , son ignorance sera-t-elle plus grossière que celle de la 

majorité des collèges électoraux, que celle de la majorité des ^ 

représentants de la nation? Peut-il faire des choix pires? Pou- " 

vons-nous avoir une représentation moins digne, moins cou- g 

rageuse , plus égoïste? ri 

Cet homme que vous voyez là-bas, courbé vers la terre qu'il 

arrose de ses sueurs , du lever de l'aube au coucher du soleil, 

quel est-il ? c'est un homme du peuple. Cette terre qu'il remue 

avec une si courageuse patience lui appartient donc ? non ; elle 

appartient à un autre qui dort pendant qu'il veille, qui se re-
 e 

1 pose pendant qu'il travaille. Ces fruits qui pendent aux arbres, 

si frais et si beaux, sont-ils destinés à étancher sa soif? S il a
 q 

; soif l'homme du peuple, l'eau des torrents est là, qu'il s'y |
( 

abreuve. Et ces épis dorés , tombés sous sa faucille , qu'il ra- t 

masse , sous les feux d'un ciel ardent, avec un soin si religieux, c 
les déposera-t-il dans ses greniers? il n'en entrera pas un seul 

grain dans le pain noir qui doit nourrir sa famille.
 e 

1 Vivre de privations au sein de l'abondance et du superflu ; j 

'' vivre de travail à côté de l'oisiveté qui jouit et consomme ; être 

■ honnête quand en apparence au moins on aurait tant d'intérêt à
 ( 

> ne l'être pas, je le demande à toutes les ames religieuses, à tous
 ( 

1 les cœurs droits, à toutes les intelligences que l'égoïsme n'a | 

point obscurcies ou dépravées, n'est-ce pas là delà probité? | 

■ n'est-ce pas là de la moralité? 
1 Mais le peuple a-t-il intérêt à s'occuper d'élections? en ] 

d'autres termes, les affaires publiques sont-elles ses propres af- | 
e faires ? Les lois à la confection desquelles il veut concourir l'at- | 

teignent-elles dans sa personne , dans ses biens, dans son exis-

tence? , 
e Pour donner quelque saveur aux aliments grossiers dont il se ] 

nourrit, le peuple y mêle un peu de sel ; le sel c'est un peu d'eau 

avec du soleil. Or , il existe une loi sur celle matière ; cette loi 
s crée sans doute sur lous les points du territoire de grands en-
1 trepôts de sel où le peuple pourra se procurer à bas prix ces 
n biens si simples et si faciles ? non. La libéralité de la Providence 
e est devenue entre les mains des législateurs du privilège une 

spéculation fiscale. Le peuple achète les goultes d'eau de l'Océan 

f> au prix des perles les plus fines. L'impôt du sel produit des 

millions , et vous demandez si le peuple a intérêt à discuter de 

pareilles lois ? 

l
e
 M. Michel signale l'impôt du sang qui pèse tout entier 

rt
 sur les classes du peuple. 

is Examinez dans un esprit d'impartialité, dit-il ensuite , toutes 

les lois de finances : c'est sur le peuple que pèsent tous les im-

i- pôts : impôt du vin , impôt du tabac,impôt des poudres, impôt 

lu du timbre, impôt des mutations successorales , impôt des frais 

ns de justice. Et les lois de douanes , faites par le privilég'e en fa-
1
 , veur du privilège , sur qui retombent-elles avec le plus de pe-

>n sauteur, si ce n'est sur le peuple? L'impôt foncier lui-même 

I- est supporté principalement par cette classe de citoyens à qui 

!S, l'on conteste le droit de discuter le budget, 

i- Le droit de choisirses députés appartient au peuple ; le peu-

re pie a le plus grand intérêt à exercer ce droit , il est éminem-

ns ment capable de l'exercer. Reste à savoir comment nous lui en 

u- procurerons les moyens. Irons-nous courir les chances d'une 

nouvelle révolution ? Grâce au ciel 1 cela n'est pas nécessaire. La 

n- reforme électorale est à l'ordre du jour. Tous les esprits sérieux 

u- s'en occupent, toutes les ames honnêtes le désirent, tous les 

ne cœurs généreux y travaillent. Nous l'obtiendrons. Quand une 

>r- idée de justice germe dans les consciences , le souffle de la Pro-

>P- vidence qui sait la féconder ne se fait pas attendre. Que faut-il 

"es donc faire? Constituer partout des comités réformistes , recneil-

>nt lir l'expression de toutes les volontés favorables à la réforme , 

se prendre la signature des citoyens qui savent écrire , faire con-
le" slater par les maires de bonne volonté le vœu des citoyens illet-

'ui très, et, en cas de refus des maires, recourir à l'authenticité des 

actes notariés; en un mot, prendre tous les moyens légaux de 

constater solennellement le vœu national, et transmettre ensuite 
ce vœu à la chambre des députés. 

3
_ Telle est l'agitation pacifique à laquelle nous venons vous 

convier. Quand un million de citoyens demanderont régulière-

, '
 me,lt

 l'entrée des collèges électoraux , le pouvoir fera d'abord 

la | la sourde oreille. S'ils reviennent à la charge avec une nouvelle 

to- insistance , l'autorité sera émue, mais ne cédera point. Enfin ' 

Si toujours plus nombreux, toujours plus persévérants, ils se 

présentent une troisième fois, toutes les portes des collèges s'ou-

vriront devant eux. Les catholiques irlandais siègent au parle-

ment de la Grande-Bretagne; il n'y a plus de bourgs-pourris en 

Angleterre ni de grands collèges en France. Rien ne résiste à la 

justice. L'important, c'est de vouloir «e qui est juste, de le 

vouloir à propos.de le vouloir fermement. 

Les derniers vestiges de la servitude personnelle sous laquelle 

nos pères ont gémi pendant quatorze siècles disparurent devant 

la puissance de la révolution de 1789 , révolution glorieuse en-

tre toutes les révolutions. Que la révolution de 1830 se légitime 

aussi et se glorifie aux yeux de la postérité , en effaçant par la 

réforme électorale les dernières Iraces du servage politique 

imposé depuis quarante ans à trente millions de citoyens ? 

Après cette improvisation chaleureusement dictée, et 

plus chaleureusement encore accueillie, les toasts se sont 

succédé. On en a porté à la réforme électorale , à l'aboli-

tion des Ibis de septeiribié , à l'âbolitibn des lois Sur le 

timbre des journaux , à la presse indépendante , à la Revue 

du Cher, à l'émancipation des masses par le bienfait d'une 

éducation nationale , à la dignité de la France au dehors et 

à sa prospérité au dedans, aux patriotes dii Chér, dé la 

Nièvre et de l'Indre, enfin au président de la réunion 

Michel (de Bourges) ; puis l'assemblée s'est paisiblement 

séparée, laissant un exemple qui sera suivi par les patriotes 

des autres départements. 

Extérieur; 

ESPAGNE. — Les généraux carlistes Elio et Sopelana doi-

vent quitter aujourd hui Bayonne ; ils vont à Arras , lieu dési-

gné par le gouvernement pour leur résidence. 

— Le courrier ordinaire de Madrid n'est pas arrivé hier. 

MADRID, le 2 novembre. — Quoique nos députés soient con-

vaincus que la prorogation n'a été que l'avaht-courrière de la dis-

solution, aucun d'eux n'a voulu quitter Madrid. 

M. Arrazola, qui est très-attaché à son portefeuille, pan ! 

avoir élé le promoteur de la mesure ; il s'est placé dans une si-

tuation telle que sa présence au pouvoir est devenue désormais 

impossible, car son ambition est allée jusqu'à compromettre en 

partie la couronne. On m'assure qu'après avoir sacrifié Hompa-

nera, Carramolino et Alaix, il a osé faire des propositions aux 

progressistes; il voulait former un cabinet de leur nuance, pourvu 

qu'il conservât son portefeuille ou qu'il eût entrée au conseil. 

Plusieurs listes des personnes qui doivent entrer au ministère 

circulaient ce soir dans nos cercles ; toutes portaient le nom de 

M. Arrazola. 

Les candidats qui ont le plus de chances sont le marquis do 

Miraflores, à la présidence; le marquis de Livuna, à la gober-

nacion; Benavides, à la marine et au commerce; Narvaez, à la 

guerre; Olaberriague j Blanco, aux finances. Quoi qu'il en soit, 

rien de certain encore. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Séance du 31 oeto&re. 

La séance est ouverte à midi et demi; le procès-verbal est lu 
et adopté. 

Le secrétaire donne lecture des décrets de la régente par les-

quels S. M. admet la démission de M. Alaix des portefeuilles de 

la guerre et de la marine, et nomme pour son successeur le lieu-

tenant-général Francisco Narvaez. La chambre donne acte de 

celle communication. 

On passe ensuite à la lecture de la proposition suivante , qnï 

est signée par MM. Ferro, Feliu', Roda , Madoz , le comle de 

Las Navas et un nombre considérable de députés : 

« Considérant que la principale garantie des peuples pour 

conserver et défendre leur liberté et les droits écrits dans la 

conslitulion , consiste en ce qu'on ne puisse exiger ni percevoir 

les contributions qui n'auraient pas élé votées ou autorisées par 
les corlès; 

» Considérant que les ministres ont déjà enfreint l'article de 

h constitution où ce droit se trouve consigné d'une manière ex-

presseet qu'il est probable , vu leur conduite actuelle, qu'ils 

persévéreront dans ce système illégal et despotique; 

i) Considérant que les représentants de la nation ne satisfe 

raient pas au plus important comme au plus sacré des devoirs 

attachés à leur noble mandat s'ils ne s'opposaient, par tous les 

moyens légaux dont ils disposent, à la violation de la loi fon-

damentale , et s'ils n'avertissaient à temps les populations du 

danger que courent leurs libertés par suite des excès du pouvoir; 

» Considérant enfin que, pour accomplir ce devoir imprescrip-

tible , il est nécessaire d'adopter, dans ces circonstances criti-

ques, des dispositions énergiques et efficaces , afin d'éviter ou 

d'arrêter les maux dont la patrie et la liberté sont imminemment 

menacées; . 

» Nous demandons que le congrès adopte la résolution sui-
vante : 

B La chambre des députés déclare que les Espagnols ne sont 

point tenus de payer aucunes contributions, droits ou autre es-

pèce d'impôts, emprunts ou anticipations, qu'ils n'aient été volés 

ou autorisés par les corlès , conformément à l'art. 73 de la con-

stitution. 

» Madrid , 31 octobre 1839. » 

Cette proposition est d'abord prise en considération , puis en-

suite adoptée au scrutin nominal par 91 voix contre 3. 

, L'ordre du jour est le rapport de la commission sur les élec-

tions de la province de Léon. 

Le président interrompt la discussion, et annonce qu'un mi-

nistre demande la parole pour une communication. 

M. Francisco Narvaez, ministre de la guerre par intérim, monte 

(
 à la tribune ; il porte l'habit de la garde nationale. Il s'exprime 

, ainsi : 

i Messieurs, la démission de tous les ministres ayant été pré-

i senlée, S. M. n'a voulu accepter que celle de l'un d'eux, qui était 

s motivée sur l'état de sa santé. S. M. a daigné m'appeler auprès 

3 d elle , non pour remplacer le digne général auquel je fais al-

lusion, mais plutôt pour vous annoncer la grave situation dans 

1 laquelle nous sommes, en attendant que S. M. daigne décider ce 

- qu'exigent les circonstances, ce que demande l'opinion publique, 

, ce que réclame enfin le bien des peuples. Comme militaire, 

- comme Espagnol, je ferai lous mes efforts pour répondre à la 

- confiance de la couronne et obtenir celle du congrès. Constitu-

s tion de 1837, trône d Isabelle II, régence de son auguste mère, 

e liberté et bien-être pour mon pays, voilà quels furent et quels 

e seront mes principes politiques. 

Je promets solennellement au congrès d'observer fidèlement 

S la constitution de 1837 , et si elle venait à courir quelque dan-

- ger, on me verrait aussitôt dans les rangs de ses plus fermes dé-

d fenseurs. C'est pénétré decessenlimentsqu'on me verra conseiller 

e ,1a couronne lorsque viendra le jour où S. M. voudra résoudre 

, cette grande question. 



■Après ce préambule, le minislre lit IJordpnn.ance ci-après : ' 

Aux cortès. 

Dans le but de réorganiser complètement le cabinet de la ma-

nière la plus conforme aux grav.set importantes affaires qui 

doivent l'ocjuper maintenant pour le bien de l'étal , soit dans 

l'assistance assidue aux discussions des deux corps législatifs, 
soit en ce qui concerne la conclusion de U guerre et Ta pacifi-

cation générale , comme reine régente et au nom de mon au-

guste bile la reine doua Isabelle H, l'Aiiïrt de la prérogative'que 

m accorde I article '2ti de la i (institution, et conformément à l'a-

vis de mon conseil des ministres , je décrète ce qui suit : 

a Article unique.— Les séances des cortès sont suspendues 

jusqu'au 20 novembre de la présente année. 

u Vous l'aurez pour entendu , et le communiquerez à qui il 

anu'ài'lient pour son accomplissement. » 
11

 MOI LA BjfiNB REGENTE. 

\u palais , M 3i octobre 1S39. 

Il don CvarUlo l'eres de Castro, président du conseil. 

Le Rédacteur en chef. Gérant responsable, F. ItlTTtliZ. 

La Pommade du célèbre Dupuytren , préparée par M. Mal-

lard , pharmacien à Paris, est devenue le cosmétique « la mode. 

Cetl.i préférence est assez justifiée par son admirable efficacité 

pour arrêter Iti chute de la chevelure. 
(Voir nos numéros du 31 octobre el du$ novembre.) 

BOURSE DE PARIS DU 9 NOYE^RT^^5^ 
I rois, pour cent 

Ûiittj pour cent • . . ' .
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Contre pour cent 110 grj 

Hontes de Naples •••...*,' j " * • • 100 9Q 
Actions,de la banque 10Ô 
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L.BRAÎRIE 

DE GIBERTON ET BRUN, PETITE RUE MERCIERC, 7. 

TABLES D'INTÉRÊTS SIMPLES, à lotis les taux, pour ! 

tous les temps et toutes les sommes, avec une table des , 

douzièmes de contributions, par L. Passot. — ln-4<>. — 

Prix : 3 fr. 50 c. 

MORCEAUX DE LlTl'ÈNATURE ET DE MORALE RE-

LIGIEUSE, choisis principalement dans les poètes con-

temporains, et précédés d'une introduction à l'étude de 

la poésie, par M. Héguin de Guérie, inspecteur de l'aca-
 | 

demie de Lyon.—1 vol. in-12. (315) 

ANNONCES SE KM. LES NOTAIRES. 

ÉTUDE DE M" COSTE , NOTAIRE A LYON, EUE NEUVE, N° 7. 

Adjudication au 14 novembre 1859. 

MAISON A VENDRE, 

Hue Gràlée , n<> 22, à Lyon. 

La maison dont il s'agit est la partie septentrionale de 

celle portant le no 22, rue Grôlée , à Lyon ; elle contient 

raves voûtées , rez-de-chaussée cl cinq étages au-dessus ; 

elle est percée de deux fenêtres cl demie à chaque étage 

sur le devant, de plusieurs ouvertures sur In derrière, et 

elle est desservie par une allée, un escalier et une cour, le 

tout commun avec la partie, méridionale du même immeu-

ble. Le revenu annuel de la maison dont i! s'agit s'élève à 

3,600 fr. nets. 

La vente en sera faite à la bougie éteinte, en l'étude de 

Me Victor Coste, notaire a Lyon, rue Neuve, n°7, le jeudi 

14 novembre 1839. à dix heures du matin. 

S'adresser, pour les renseignements , audit M» Coste, 

chargé de traiter de gré à gré avant le jour indiqué pour 

la vente. (1602) 

ANNONCES DIVERSES. 

(0921,) VENTE D'UNE BIBLIOTHÈQUE. 

Mardi 12 novembre et jours suivants, en la sallcde vente, 

Port-du-Tcmple, 42, il sera vendu une bibliothèque d'an-

ciens ouvrages de médecine, histoire naturelle, belles-let-

tres, histoire générale et particulière. Une notice des prin-

cipaux ouvrages qui la compos'iit se distribue chez Suiffet, 

rue Saint-Dominique , 8 , chargé de diriger la vente, et 

chez Savy, libraire, quai des Célestins, 48. 

(G909) A VENDRE.—Cinquante jeunes et fortssycomores 

pouvant bien se transplanter. 

S'adresser rue des Gloriettes, 13, à la Croix-Rousse, de 

deux à cinq heures. 

(0914) A VENDRE pour cause de cessation de commerce. 

—Fonds de lingerie et nouveautés. On donnera des facilités 

pour le paiement. 

S'y adresser, à l'angle de la place Neuve-des-Carmes et 

de là rue Saint-Marcel, n° 38. 

(0892) A VENDRE. — Pharmacie do premier ordre aux 

environs de Lyon. 

S'adresser, pour les renseignements, à M. Perret, chez 

Mi*. Luquet frères, place de l'Herberie, n<>2. On accordera 

toute facilité pour le paiement. 

(6918) A VENDRE.—Bon fonds d'épicier, agencéà neuf, 

dans un bon quartier de la ville. On donnera facilité à l'ac-
quéreur. 

S'adresser à MM.Coolen père et fils, rue Bonneveau, 16. 

(1603) A CÉDER DE SUITE , pour cause de départ. — 

Un pensionnat de demoiselles, établi à Bourgoin, daus un 

beau et vaste local bien aéré , avec cour, jardin , pouvant 
contenir 50 internes. 

Le prix de loyer de l'établissement est fort modéré, et 

nu s'entendra facilement pour la vente de la clientelle et 

du mobilier. 

On donnera des facilités pour le paiement. 

S'adresser, pour plus amples renseignements, à M8 

Martin, notaire à Bourgoin. 

Un ancien négociant retiré des affaires, voulant se créer, 

pour une partie de la journée, une occupation conforme à 

ses habitudes, désire être employé à la tenue des livres 

d'une maison de commerce ou d'une administration quel-

conque. 

S'adresser au bureau du journal. 

(6919) A dater du 10 courant, les comptoirs de MM. hi. 

V" GARCIN, NOILLY et COTE seront transportés rue 

Mulet, 12, ou rue Neuve, 17. Ceux qu'ils quittent, rue Lon-

gue, 14, sont à louer de suite. 

Lo dépôt du BAUME COLONIAL contre les douleurs, de 

quelque nature qu'elles soient, est toujours chez M. Macors, 

t ue Saint-Jean, n" 30. (2212) 

Seul aliment étranger Jfrwr<™|^BW^W[F|F^P^^j^P™ A« dépôt
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 ̂  Terreau, ' 

(3995—960) 

(6921) Ou demande deux employés de l'âge de vingt à 

trente ans, connaissant les affaires, ayant une bonne tenue. 

Ou leur donnera des appointements lixes. 

— En vente : Cours théorique et pratique du magnétiseur 

animal, ou méthode facile pour apprendre à magnétiser 

sans le secours d'aucun maître. 

S'adresser rue de la Baleine, n° 4, au l8r. 

(6923) B O U G I E S S TE A R 1 Q U ES 

(1 requalité): 1 f. 75 c. la livre. 

SAVONS MARBRÉS 

(Façon Marseille): à 45 cent. la livre. 

S'adresser, à la fabrique, à MM. L.-V. Parisel et C8, rue 

du Sacré-Cœur, à La Guilloliéie. 

LE PÀPIN N° 2 
DE LA SAONE, 

BATEAU A VAPEUR EN FER A BASSE PRESSION, 

D'UN MARCHE SUPÉRIEURE, 

Partant de LYON pour CHALON-SUR-SAONE tous les 
jours impairs . 

A cinq heures et demie du matin, 

ts rétluit ses prix 
à 4 fr. pour les premières places , 

et à 2 fr. pour les secondes. (281) 

GRANDE RUE MERCIERE, N 0 15, A LYON, 

D'objets en beau plaqué, de première qualité, tels que : 

réchauds de table à esprit, à bougie et à eau; porte-huiliers, 

bouts de table, moutardiers, sucriers, manches à gigot, ca-

fetières, théières, porte-carafes, truelles à poisson, cuillères 

à sucre, a punch et à fruits, sonnettes, bouchons, passe-

thé, timbales, porte-couteaux, coquetiers, burettes d église, 

flambeaux, candélabres, éteignoirs, plats, bols à punch et à 

potage, soucoupes pour limonadier, couverts, cuillères à 

café, et tout ce qui concerne le service de table. 

Plus, une belle collection d'articles en maillechort, re-

connu pour valoir l'argent sous tons les rapports. 

Mention honorable, médaille d'honneur et brevet d'in-

vention pour le volfranc , article admis a l'exposition de 

1S39, imitant parfaitement l'argent, à 2 fr. 25 c. le cou-

vert, vendu avec la facture de garantie pour ne pas casser. 

Plus, un assortiment de coutellerie line et de bijouterie 

dans les plus nouveaux goûts, en imitation d'or. 

On fait lesachats d'or etd'argent et les échanges de toutes 

matières. 

Le magasin ouvrira jeudi 7 courant, à sept heures dj soir. 

 (8352) 

DES 

Maladies Secrètes-, 
NOUVELLES OU ANCIENNES, 

Dartres, gules, rougeurs à la peau, ulcères, ecutiiements, fluevrs ou 

perles blanches les plus rebelles, et de toute àcrete ou vice du iang 

et des hu-.ueurs, 

put le Stron llcpuratif ©ffle'tat ïre %ini. 

I
Exraitt du précieux Recueil des Recettes médico-officinales, 

PUBLIÉ PAR ORDRE EXPRÈS DU GOUVERNEMENT. 

Le traitement est prompt et aisé à suivre en secret ou 

en voyage; il n'apporte aucun dérangement dans les 

occupations journalière et n'exige pas un régime trop 

I austère. 

Prix : 5 fr. 1|4 de pinte. 
S'adresser chez PERENIN, pharmacien-chimiste, rue 

Palais-Griilet. n» 23, à Lyon.— A Saint-Etienne, ( liez 

MM. Chernit'zon, pharmacien, rue de la Comédie. (2031)] 

(6922) Une personne établie à Lyon, ayant paKo^T~~~ 

dant sept ans, pour affaires de commerce, toutes |. ^en~ 

de l'Espagne, se propose d'y recommencer des voy
a

»
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cs 

une maison qui voudraity établir des relations ou yf ^°Ur 

des affaires. Elle partira à la volonté de la maison nei' 

dra faire faire ce voyage, et s'engage à y séjourner
 V

-"~ 

années ; car, pour y traiter les affaires, il faut toujour, t""
1 

la. Elle peut fournir les meilleurs renseignements 
S'adresser à Mwe de Jussieu, rue de Castries, 3. ' 

DE LYON A CHALON. 

Les beaux bateaux LE CYGNE et L'AIGLE, connus par 

la supériorité de leur marche et leur bonne tenue, 

PARTIRONT TOUS LES JOURS , A SIX HEURES DU MATIN, 

Le CYGNE les jours IMPAIRS , 

L'AIGLE les jours PAIRS. (293) 

COMPAGNIE 
D'ASSURANCES GENERALES 

si u u si 
Les assurances sur la vie ont pour objet de garantir un 

capital ou une rente viagère à la mort d'une personne dé-

signée , ou de se créer à soi-même des ressources pour 

l'avenir. Les primes à payer sont calculées en raison de l'âge 

de l'assuré et de la durée de l'assurance. 
Ces assurances conviennent aussi aux préteurs qui font 

des avances sur des rentes ou des pensions viagères ; au 

créancier qui n'a d'autre garantie de remboursement que 

l'existence et l'industrie de son débiteur. 
Les assurances sur la vie ont également pour objet ne 

présenter aux épargnes des placemens avantageux. Les 

rentes viagères rentrent dans cette catégorie; létaux est 

fixé selon l'âge du rentier; il est de 8 fr. 30c. à 5a ans ; de 

9 fr. 15 c. à 59 ans; de 10 fr. à 63 ans ; de 11 feft " 

de 12 fr. à 71 ans ; de 13 fr. à 75 ans ; de 14 ir M c. 

80 ans. ... , c,,j
s 

La compagnie existe depuis 1819 ; elle publie deux 

par an le compte de ses opérations. Neuve 

Les bureaux sont à Lyon, chez M. Ed. Réveil, rue Heu 

de la Préfecture , n" 1. 

A dater du dimanche 6 octobre , 

LES DÉPARTS POUB 

AVIGNON, BEAUCAIRE ET ARLEbj 

Ont lieu, tous les jours, à SIX HEURES du mal-^ 

port de la Charité. __—— 1 port de la Charité. __——-— 1 

"STROP VÉGÉTAL DE SALSEPAREILL . 
COMPOSÉ SUIVANT LA *OUMBL*j*

 t
 autPJ 

Ce sirop a toujours mérité la ̂ SCS^V^JZ 
pour le traitement des maladies secrètes. ^

 Sa
„u 

5 fr. le grand flacon à la pharmacie de mac ^ 

■^"^^ * 
LYON.—IMPRIMERIE DE BOURSY F"'
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